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ARTICLE ADDITIONNEL

AVANT L'ARTICLE PREMIER, insérer l'article suivant :

L’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale est complété par un V. ainsi rédigé :

« V. – L’État présente chaque année au Parlement un rapport sur la tarification à l’activité
des établissements de santé. Ce rapport détaille notamment les modalités de calcul des tarifs de
prestation  et  les  modalités  d’association  des  fédérations  hospitalières  et  des  conférences  de
présidents  de  commissions  médicales  d’établissement de  centres  hospitaliers  et  de  centres
hospitaliers universitaires et des directeurs d’établissement à leur élaboration. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le système de tarification à l’activité présente des biais et lacunes majeurs qui menacent
l’équilibre économique et la pérennité de pans entiers de l’offre de soins, qu’elle soit publique ou
privée. Ces limites entravent la poursuite de certains objectifs de santé publique notamment en
matière de traitement des pathologies chroniques ou de médecine infectieuse. De manière générale,
et parallèlement à une clause de stabilité défendue par ailleurs, une plus grande transparence est
requise en matière d’élaboration des tarifs. 
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Pour ce faire, il est proposé d’associer plus étroitement aux travaux de fixation des tarifs
les  fédérations  hospitalières  publiques  et  privées  ainsi  que  des  représentants  des  conférences
hospitalières (présidents de CME et directeurs ).

Du fait des enjeux majeurs contenus par cette modalité, un rapport annuel sur la tarification
à l’activité sera également présenté au Parlement  et inclura des éléments d’information sur les
modalités de calcul des tarifs.
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